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ARTICLE 33

ÉTAT B

Mission « Plan de relance »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Écologie 500 000 000 0
Compétitivité 0 500 000 000
Cohésion 0 0

TOTAUX 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0
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Cet amendement de crédits du groupe Socialistes et apparentés vise à financer un plan 
d'amélioration des systèmes de ventilation des bâtiments publics, à hauteur de 500 millions d'euros, 
comme cela est également le cas en Allemagne.

De nombreuses études commencent à démontrer qu'une bonne ventilation aide à arrêter la 
propagation de la Covid-19. Or l'amélioration des systèmes de ventilation des bâtiments publics est 
un angle mort du plan de relance.

Aussi, les députés Socialistes et apparentés souhaitent la mise en place d'un plan d'amélioration des 
systèmes de ventilation des bâtiments publics, doté de 500 millions d'euros. 

Afin d’assurer sa recevabilité financière, cet amendement de crédits :

• diminue de 500 millions d'euros les autorisations d'engagement et crédits de paiement de 
l'action 01 "Financement des entreprises" du programme 363 "Compétitivité" ;

• augmente de 500 millions d'euros les autorisations d'engagement et crédits de paiement de 
l'action 01 "Rénovation énergétique" du programme 362 "Ecologie".

Les députés socialistes et apparentés tiennent à préciser qu’ils ne souhaitent pas à réduire les 
moyens attribués au programme 363.


